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Partie I. Propositions approuvées en mai 2008 

Secteur de l’emploi 

Politique de l’emploi 

I/1. Séminaire tripartite sous-régional sur l’égalité 
raciale/ethnique dans les pays du MERCOSUR 2 
et au Chili (no 30) 

Date proposée: 23-24 juin 2008 

Lieu: Buenos Aires, Argentine 

Financement: Gouvernement de l’Espagne (50 000 dollars E.-U.)  

Couverture géographique: Argentine, Brésil, Chili, Paraguay et Uruguay 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 10 (un du gouvernement et un de la Commission 
tripartite de l’égalité des chances (CTIO) de chaque 
pays) 

b) représentants des employeurs: 7 (un du Chili, de l’Uruguay et du Paraguay et deux 
de l’Argentine et du Brésil) 

c) représentants des travailleurs: 7 (un du Chili, de l’Uruguay et du Paraguay et deux 
de l’Argentine et du Brésil) 

But du séminaire: Mettre en commun avec les pays de la région, le 
MERCOSUR et l’Espagne, des données d’expérience 
sur l’élaboration de politiques publiques de l’emploi 
transversales et basées sur les principes d’égalité et 
d’équité. 

Experts invités: Un représentant du gouvernement de l’Espagne 

Un représentant employeur et un représentant 
travailleur du Conseil économique et social (CES), 
Espagne 

Un représentant d’un gouvernement autonome (Pays 
basque) 

Observateurs: Groupe de haut niveau pour l’emploi (GANEMPLE) 

Conseil national de la femme (CONAMU), Argentine

Institut national pour la lutte contre la discrimination, 
la xénophobie et le racisme (INADI) 

Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes, Argentine 

 

2 Marché commun du Sud. 
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Organisation des Etats américains 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance, Argentine 

Programme des Nations Unies pour le 
développement, Argentine 

Centre interaméricain pour le développement des 
connaissances sur la formation professionnelle 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 100) sur l’égalité de rémunération, 
1951; convention (no 111) concernant la 
discrimination (emploi et profession), 1958; 
convention (no 117) sur la politique sociale (objectifs 
et normes de base), 1962; convention (no 122) sur la 
politique de l’emploi, 1964; et convention (no 169) 
relative aux peuples indigènes et tribaux, 1989 

Langue de travail: Espagnol 
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Partie II. Propositions approuvées 
entre mars et mai 2008 

Secteur des normes et des principes 
et droits fondamentaux au travail 

II/1. Atelier régional pour les administrateurs de projets de l’OIT 
des Etats Membres et territoires non métropolitains 
des Caraïbes (no 16) 

Date proposée: 30 juin - 1er juillet 2008 

Lieu: Port of Spain, Trinité-et-Tobago 

Financement: Budget ordinaire de l’OIT (18 200 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, 
Dominique, Grenade, Guyane, Jamaïque,  
Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie,  
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname, Trinité-
et-Tobago, ainsi que les territoires non métropolitains 
suivants: Anguilla, Antilles néerlandaises, Aruba, 
Bermudes, îles Caïmanes, îles Turques et Caïques, 
îles Vierges britanniques et Montserrat  

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 21 (un de chaque pays/territoire) 

b) représentants des employeurs: 2 (y compris un local) 

c) représentants des travailleurs: 2 (y compris un local) 

Buts de l’atelier: i) sensibiliser les responsables des ministères du 
travail qui administrent des projets de l’OIT à 
l’Agenda du travail décent et à l’action de l’OIT;

 ii) envisager des moyens d’améliorer l’efficacité 
du travail des administrateurs de projets et la 
qualité des services fournis aux mandants 
tripartites. 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Les participants aborderont la question du cycle 
des rapports sur les conventions ratifiées et les 
principes et droits fondamentaux au travail 

Langue de travail: Anglais 
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Travail des enfants 

II/2. Atelier sous-régional d’experts OIT/OIM 3 
sur le travail des enfants et les migrations (no 14) 

Date proposée: 8-9 avril 2008 

Lieu: Santa Cruz de la Sierra, Bolivie 

Financement: Gouvernement de l’Espagne (12 441 dollars E.-U.) et 
Organisation internationale pour les migrations 
(7 500 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Bolivie, Colombie et Equateur 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 3 

b) représentants des employeurs: 3 

c) représentants des travailleurs: 3 

Buts de l’atelier: i) entamer, sur la base d’une étude préliminaire 
réalisée en Bolivie, Colombie et Equateur, 
l’élaboration d’un document théorique sur les 
effets des migrations sur le travail des enfants et 
des adolescents dans la région andine; 

 ii) définir des sujets d’étude et le mandat de ceux 
qui réaliseront ces études et élaborer une 
stratégie destinée à mieux faire comprendre le 
lien entre migrations et travail des enfants ainsi 
que les répercussions possibles des migrations 
sur le travail des enfants et des adolescents, avec 
la participation des principaux acteurs concernés;

 iii) élaborer une stratégie pour faire en sorte que les 
résultats de ces études soient pris en compte par 
les commissions nationales du travail des enfants 
et les organismes qui s’occupent des questions 
des migrations et de l’enfance, et forment une 
base pour la mise en œuvre de politiques 
publiques dans ce domaine. 

Experts invités: Représentants de: 

Proadolescentes, Bolivie 

Faculté latino-américaine de sciences sociales 
(FLACSO), Equateur 

Université de Colombie 

Observateurs: Un consultant dans le domaine des migrations 

Un représentant de l’Agence espagnole de 
coopération internationale au développement 
(AECID) 

 

3 Organisation internationale pour les migrations. 
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Un représentant du Secrétariat général de la 
Communauté andine 

Quatre représentants de l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM): Bolivie, Colombie, 
Equateur et le bureau régional de Lima 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 138) sur l’âge minimum, 1973; 
convention (no 182) sur les pires formes de travail des 
enfants, 1999; convention (no 146) sur les congés 
payés annuels (gens de mer), 1976; et 
recommandation (no 190) sur les pires formes de 
travail des enfants, 1999 

Langue de travail: Espagnol 

II/3. Réunion régionale OIT/UNICEF 4 d’experts 
de la communication et d’experts du travail 
des enfants sur l’élaboration d’une stratégie 
de communication sociale pour la prévention 
et l’éradication du travail des enfants (no 21) 

Date proposée: 28-29 mai 2008 

Lieu: Cartagena de Indias, Colombie 

Financement: Gouvernement de l’Espagne (34 705 dollars E.-U.) et 
UNICEF (15 295 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Amérique centrale et Amérique latine 

Composition:  

a) experts: 20 experts indépendants dont 12 spécialistes de la 
communication sociale et 8 du travail des enfants et 
des questions relatives à l’enfance 

b) représentants des employeurs: un expert en communication 

c) représentants des travailleurs: un expert en communication 

But de la réunion: Mettre au point une stratégie de communication 
sociale qui sera promue par l’IPEC et mise en œuvre 
par les commissions nationales du travail des enfants 
des pays de la région 

Experts invités: Un représentant régional de ACT/EMP 

Un représentant régional de ACTRAV 

Observateurs: Agence espagnole de coopération internationale au 
développement (AECID) 

Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) 

 

4 Fonds des Nations Unies pour l’enfance. 
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Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 138) sur l’âge minimum, 1973; 
convention (no 182) sur les pires formes de travail 
des enfants, 1999; recommandation (no 146) sur l’âge 
minimum, 1973; et recommandation (no 190) sur 
les pires formes de travail des enfants, 1999 

Langue de travail: Espagnol 

Secteur de l’emploi 

Développement des compétences 

II/4. Réunion technique régionale OIT/SKILLS-AP/Japon 
sur le développement des compétences dans le Pacifique: 
les besoins particuliers des petits pays insulaires (no 13) 

Date proposée: 26-28 mars 2008 

Lieu: Nadi, Fidji 

Financement: Gouvernement du Japon (30 000 dollars E.-U.) et 
budget ordinaire de l’OIT (15 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Fidji, Kiribati, Iles Marshall, Iles Salomon, 
Papouasie-Nouvelle-Guinée, Samoa et Vanuatu 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 7 

b) représentants des employeurs: 7 

c) représentants des travailleurs: 7 

Buts de la réunion: i) examiner les principaux problèmes et obstacles 
qui entravent l’élaboration de stratégies 
nationales de développement des compétences 
dans les pays insulaires du Pacifique; 

 ii) envisager des moyens d’utiliser des exemples 
récents de bonnes pratiques pour aider les pays à 
élaborer ou réorienter leurs stratégies nationales 
et régionales de développement des compétences.

Expert invité: Un expert international 

Observateurs: Banque asiatique de développement 

Groupe de travail sur le développement des 
ressources humaines de l’Association de coopération 
économique Asie-Pacifique 

Commission économique et sociale des Nations 
Unies pour l’Asie et le Pacifique 

Agence nippone pour la coopération internationale 

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la 
science et la culture 
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Banque mondiale 

Ministère de l’Education, de l’Emploi et des 
Relations du travail (Australie) 

Ministère du Travail (Nouvelle-Zélande) 

Association du Pacifique pour la formation et 
l’enseignement techniques et professionnels 

Secrétariat général de la Communauté du Pacifique 

South Pacific Board for Educational Assessment 

Université du Pacifique Sud 

South Pacific Travel 

Secrétaire du Forum des îles du Pacifique 

Ministère de l’Education (Fidji) 

Ministère de la Jeunesse et des Sports (Fidji) 

Norme internationale du travail 
pertinente: 

Recommandation (no 195) sur la mise en valeur des 
ressources humaines, 2004 

Langue de travail: Anglais 

II/5. Réunion technique sous-régionale sur la législation 
relative au handicap: travail décent pour  
les personnes handicapées de l’Afrique (no 11) 

Date proposée: 12-14 mai 2008 

Lieu: Le Cap, Afrique du Sud 

Financement: Gouvernement de l’Irlande (94 100 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Afrique du Sud, Ethiopie, Kenya, Malawi, Namibie, 
République-Unie de Tanzanie et Zambie 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 20 

b) représentants des employeurs: 7 

c) représentants des travailleurs: 7 

Buts de la réunion: i) examiner les principaux aspects juridiques 
de la législation sur la discrimination dans 
l’emploi pour cause de handicap, en mettant 
l’accent sur la mise en application; 

 ii) sensibiliser les participants aux concepts clés 
de la législation et des normes internationales 
du travail sur la discrimination fondée sur le 
handicap ainsi que de la Convention relative aux 
droits des personnes handicapées; 
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 iii) passer en revue les bonnes méthodes 
d’application de la législation sur la 
discrimination fondée sur le handicap, afin de 
faciliter la mise en œuvre des normes de l’OIT 
qui ont trait à la formation et à l’emploi des 
personnes handicapées et de la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées; 

 iv) offrir à des juristes et à d’autres experts 
l’occasion de travailler en réseau sur la 
législation relative à la discrimination fondée 
sur le handicap. 

Experts invités: Spécialistes de la question du handicap de 
l’Allemagne, de l’Australie, des Etats-Unis, de 
l’Irlande et des Pays-Bas 

Représentants d’organisations d’employeurs et de 
travailleurs de l’Afrique du Sud 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 159) sur la réadaptation 
professionnelle et l’emploi des personnes 
handicapées, 1983; et recommandation (no 168) sur la 
réadaptation professionnelle et l’emploi des 
personnes handicapées, 1983 

Langue de travail: Anglais 

II/6. Atelier sous-régional africain destiné aux juges, sur 
le travail décent pour les personnes vivant avec 
le VIH/sida et les personnes handicapées (no 17) 

Date proposée: 15-17 mai 2008 

Lieu: Dar es-Salaam, République-Unie de Tanzanie 

Financement: Gouvernement de l’Irlande (28 000 dollars E.-U.) 
Gouvernement de la Suède (7 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Afrique du Sud, Ethiopie, Kenya, Malawi, Namibie, 
République-Unie de Tanzanie et Zambie 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 16 

b) représentants des employeurs: 8 

c) représentants des travailleurs: 8 

Buts de l’atelier: i) familiariser les participants avec les normes et 
recueils de directives pratiques de l’OIT 
concernant les personnes qui vivent avec le 
VIH/sida et les personnes handicapées; 

 ii) sensibiliser les participants aux problèmes 
juridiques qui se posent couramment à propos 
du VIH/sida et du handicap sur le lieu de travail;
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 iii) passer en revue la législation nationale relative 
au VIH/sida et au handicap; 

 iv) offrir aux participants l’occasion d’analyser des 
affaires de non-recrutement et de licenciement de 
personnes vivant avec le VIH/sida ou de 
personnes handicapées. 

Experts invités: Chef du Conseil national pour le sida, 
République-Unie de Tanzanie 

Un représentant des personnes handicapées 

Normes internationales du travail et 
autres textes pertinents: 

Convention (no 111) concernant la discrimination 
(emploi et profession), 1958; convention (no 159) sur 
la réadaptation professionnelle et l’emploi des 
personnes handicapées, 1983; Recueil de directives 
pratiques du BIT sur le VIH/sida et le monde du 
travail; et Recueil de directives pratiques du BIT sur 
la gestion du handicap sur le lieu de travail 

Langue de travail: Anglais 

II/7. Réunion technique sous-régionale sur la législation 
relative au handicap: le travail décent pour 
les personnes handicapées en Asie (no 18) 

Date proposée: 23-25 juin 2008 

Lieu: Bangkok, Thaïlande 

Financement: Gouvernement de l’Irlande (115 550 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Cambodge, Chine, Inde, Pakistan, Sri Lanka, 
Thaïlande et Viet Nam 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 14 (un juriste et un spécialiste des droits de l’homme 
pour chaque pays) 

b) représentants des employeurs: 7 

c) représentants des travailleurs: 7 

Buts de la réunion: i) examiner les principaux aspects juridiques  
de la législation sur la discrimination dans 
l’emploi pour cause de handicap, en mettant 
l’accent sur la mise en application; 

 ii) sensibiliser les participants aux concepts clés  
de la législation et des normes internationales  
du travail sur la discrimination fondée sur  
le handicap ainsi que de la Convention relative 
aux droits des personnes handicapées; 

 iii) passer en revue les bonnes méthodes 
d’application de la législation sur la 
discrimination fondée sur le handicap afin de 
faciliter la mise en œuvre des normes de l’OIT 
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qui ont trait à la formation et à l’emploi des 
personnes handicapées et de la Convention 
relative aux droits des personnes handicapées; 

 iv) offrir à des juristes et à d’autres experts 
l’occasion de travailler en réseau sur la 
législation relative à la discrimination fondée sur 
le handicap. 

Experts invités: Spécialistes de la législation sur le handicap 

Représentants d’institutions universitaires (juristes, 
experts de la question du handicap et du 
développement communautaire) 

Observateurs: Sept parlementaires 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 159) sur la réadaptation 
professionnelle et l’emploi des personnes 
handicapées, 1983; et recommandation (no 168) sur la 
réadaptation professionnelle et l’emploi des 
personnes handicapées, 1983 

Langue de travail: Anglais 

Secteur de la protection sociale 

Sécurité sociale 

II/8. Réunion tripartite interrégionale OIT/OAT 5 sur l’avenir 
de la sécurité sociale dans les Etats arabes (no 10) 

Date proposée: 6-8 mai 2008 

Lieu: Amman, Jordanie 

Financement: Budget ordinaire de l’OIT (145 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Algérie, Arabie saoudite, Bahreïn, Egypte, Emirats 
arabes unis, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie, Koweït, Liban, Maroc, Oman, Qatar, 
République arabe syrienne, Soudan, Tunisie et 
Yémen, ainsi que Palestine 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 18 

b) représentants des employeurs: 18 

c) représentants des travailleurs: 18 

 

5 Organisation arabe du travail. 
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Buts de la réunion: i) examiner l’évolution et les problèmes de la 
sécurité sociale dans la région; 

 ii) recenser les bonnes pratiques d’autres régions 
dans le domaine de la sécurité sociale et élaborer 
une stratégie de sécurité sociale à long terme 
pour les pays arabophones des deux régions, en 
tenant compte de leurs différences économiques, 
sociales et culturelles; 

 iii) préparation d’un guide à publier en vue  
du développement de la sécurité sociale dans 
les pays arabophones. 

Experts invités: Trois représentants d’institutions de sécurité sociale 
et d’institutions universitaires 

Un représentant de l’Organisation internationale des 
employeurs (OIE) 

Un représentant de la Confédération syndicale 
internationale (CSI) 

Observateurs: Association internationale de la sécurité sociale 

Programme des Nations Unies pour le développement

Commission économique des Nations Unies pour 
l’Asie occidentale 

Banque mondiale 

Organisation mondiale de la santé 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 102) concernant la sécurité sociale 
(norme minimum), 1952; convention (no 118) sur 
l’égalité de traitement (sécurité sociale), 1962; 
convention (no 121) sur les prestations en cas 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles,
1964 [tableau I modifié en 1980]; convention (no 128) 
concernant les prestations d’invalidité, de vieillesse et 
de survivants, 1967; convention (no 130) concernant 
les soins médicaux et les indemnités de maladie, 
1969; convention (no 157) sur la conservation des 
droits en matière de sécurité sociale, 1982; 
convention (no 168) sur la promotion de l’emploi et la 
protection contre le chômage, 1988; convention 
(nº 183) sur la protection de la maternité, 2000; 
recommandation (no 67) sur la garantie des moyens 
d’existence, 1944; recommandation (no 69) sur les 
soins médicaux, 1944; recommandation (no 121) sur 
les prestations en cas d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles, 1964; recommandation 
(no 131) concernant les prestations d’invalidité, de 
vieillesse et de survivants, 1967; recommandation 
(no 134) concernant les soins médicaux et les 
indemnités de maladie, 1969; recommandation 
(no 167) sur la conservation des droits en matière de 
sécurité sociale, 1983; recommandation (no 176) sur 
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la promotion de l’emploi et la protection contre le 
chômage, 1988; et recommandation (no 191) sur la 
protection de la maternité, 2000 

Langues de travail: Anglais, français et arabe 

II/9. Réunion régionale Asie-Pacifique de haut niveau 
sur des stratégies d’inclusion sociale visant 
à élargir la couverture sociale (no 12) 

Date proposée: 19-20 mai 2008 

Lieu: New Delhi, Inde 

Financement: Budget ordinaire de l’OIT (180 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Australie, Bangladesh, Cambodge, Chine, République 
de Corée, Fidji, Inde, Indonésie, Japon, République 
démocratique populaire lao, Malaisie, Népal, 
Nouvelle-Zélande, Pakistan, Papouasie-Nouvelle-
Guinée, Philippines, Singapour, Sri Lanka, Thaïlande, 
Vanuatu et Viet Nam 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 42 (un du ministère du Travail et un du ministère de 
la Santé ou du ministère des Finances/du Plan) 

b) représentants des employeurs: 21 

c) représentants des travailleurs: 21 

Buts de la réunion: i) mettre en commun les connaissances et données 
d’expérience sur les stratégies et mécanismes 
permettant d’élargir la couverture sociale dans 
les pays participants, en englobant en particulier 
les travailleurs de l’économie informelle; 

 ii) recenser les bonnes pratiques et encourager la 
prise d’initiatives et la recherche de solutions 
pour relever les nouveaux défis; 

 iii) favoriser l’adoption d’une démarche 
consensuelle pour élargir la couverture sociale. 

Experts invités: Représentants d’institutions universitaires 

Représentants de praticiens et d’organisations de la 
société civile choisis parmi les participants 

Observateurs: Association de la sécurité sociale de l’ANASE 

Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE) 

Commission européenne 

Association internationale de sécurité sociale (AISS) 

Association sud-asiatique de coopération régionale 
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Programme des Nations Unies pour le développement

Commission économique et sociale des Nations 
Unies pour l’Asie et le Pacifique 

Banque mondiale 

Organisation mondiale de la santé 

Agences bilatérales (par exemple AFD, DFID, GTZ, 
USAID) 

Autres organisations non gouvernementales 
internationales et organisations de la société civile 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 102) concernant la sécurité sociale 
(norme minimum), 1952; convention (no 118) sur 
l’égalité de traitement (sécurité sociale), 1962; 
convention (no 121) sur les prestations en cas 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles, 
1964 [tableau I modifié en 1980]; convention (no 128) 
concernant les prestations d’invalidité, de vieillesse et 
de survivants, 1967; convention (no 130) concernant 
les soins médicaux et les indemnités de maladie, 
1969; convention (no 157) sur la conservation des 
droits en matière de sécurité sociale, 1982; 
convention (no 168) sur la promotion de l’emploi et la 
protection contre le chômage, 1988; convention 
(no 183) sur la protection de la maternité, 2000; 
recommandation (no 67) sur la garantie des moyens 
d’existence, 1944; recommandation (no 69) sur les 
soins médicaux, 1944; recommandation (no 121) sur 
les prestations en cas d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles, 1964; recommandation 
(no 131) concernant les prestations d’invalidité, de 
vieillesse et de survivants, 1967; recommandation 
(no 134) concernant les soins médicaux et les 
indemnités de maladie, 1969; recommandation 
(no 167) sur la conservation des droits en matière de 
sécurité sociale, 1983; recommandation (no 176) sur 
la promotion de l’emploi et la protection contre le 
chômage, 1988; et recommandation (no 191) sur la 
protection de la maternité, 2000 

Langue de travail: Anglais 
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Activités pour les travailleurs 

II/10. Séminaire sous-régional sur le renforcement des réseaux 
syndicaux en ce qui concerne la protection sociale 
dans le processus d’intégration des pays andins (no 15) 

Date proposée: 26-29 mai 2008 

Lieu: Lima, Pérou 

Financement: Centre international de formation de Turin 
(15 430 dollars E.-U.) et gouvernement de l’Espagne 
(15 812 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Colombie, Pérou et République bolivarienne du 
Venezuela 

Composition:  

 représentants des travailleurs: 31 (12 de la Colombie, 12 du Pérou et 7 de 
République bolivarienne du Venezuela) 

Buts du séminaire: i) créer ou renforcer des réseaux syndicaux afin 
d’améliorer la participation aux processus 
d’intégration sous-régionaux et de promouvoir 
des programmes de travail décent, surtout en ce 
qui concerne la protection sociale; 

 ii) renforcer la formation des syndicats dans le 
domaine de la sécurité sociale; 

 iii) échanger des données d’expérience entre les 
syndicats de la sous-région et ceux de l’Espagne.

Experts invités: Spécialistes gouvernementaux de l’administration de 
la sécurité sociale 

Un représentant des organisations d’employeurs 
péruviennes 

Un représentant des organisations d’employeurs 
espagnoles 

Deux représentants des principaux syndicats 
espagnols 

Un expert d’un syndicat équatorien et un d’un 
syndicat bolivien 

Un expert technique d’un syndicat colombien 

Deux représentants d’institutions universitaires 

Observateurs: Conseil consultatif andin du travail 

Institut andin du travail 

Fondation Friedrich Ebert 

Fondation Paix et Solidarité 

Institut syndical de coopération et de développement 
(ISCOD) 
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Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 102) concernant la sécurité sociale 
(norme minimum), 1952; convention (no 121) sur les 
prestations en cas d’accidents du travail et de 
maladies professionnelles, 1964 [tableau I modifié en 
1980]; convention (no 128) concernant les prestations 
d’invalidité, de vieillesse et de survivants, 1967; 
convention (no 130) concernant les soins médicaux et 
les indemnités de maladie, 1969; convention (no 168) 
sur la promotion de l’emploi et la protection contre 
le chômage, 1988; convention (no 183) sur la 
protection de la maternité, 2000; recommandation 
(no 69) sur les soins médicaux, 1944; 
recommandation (no 121) sur les prestations en cas 
d’accidents du travail et de maladies professionnelles, 
1964; recommandation (no 131) concernant les 
prestations d’invalidité, de vieillesse et de survivants, 
1967; recommandation (no 134) concernant les soins 
médicaux et les indemnités de maladie, 1969; 
recommandation (no 176) sur la promotion de 
l’emploi et la protection contre le chômage, 1988; et 
recommandation (no 191) sur la protection de la 
maternité, 2000 

Langue de travail: Espagnol 

Le VIH/sida et le monde du travail 

II/11. Apprentissage interactif sur la communication pour un changement 
des comportements à l’intention des pays des Caraïbes 
dans lesquels est exécuté un projet (no 28) 

Date proposée: 15-20 mai 2008 

Lieu: Bridgetown, Barbade 

Financement: Gouvernement des Etats-Unis (50 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Barbade, Belize, Guyana, Jamaïque  
et Trinité-et-Tobago 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 5 

b) représentants des employeurs: 5 

c) représentants des travailleurs: 6 

Buts de l’apprentissage: i) améliorer les compétences des participants 
pour qu’ils utilisent mieux le Toolkit for 
Behaviour Change Communication in the 
Workplace, mettre en commun les bonnes 
pratiques et tirer les enseignements 
de l’utilisation de ces outils; 
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 ii) discuter les modifications à apporter en vue 
d’une nouvelle version de ces outils; 

 iii) former de nouveaux collaborateurs dans le 
domaine du changement des comportements 
sur le lieu de travail; 

 iv) lancer un film sur la communication 
pour le changement des comportements. 

Experts invités: Un représentant de Alliance against AIDS, Belize 

Chargé de la communication de la Commission 
nationale de lutte contre le sida, Belize 

Un consultant spécialiste du VIH, Barbade 

Un consultant spécialiste de la communication 
pour le changement des comportements, Guyana 

Président du Réseau des personnes vivant avec 
le VIH/sida, Trinité-et-Tobago 

Observateurs: Un spécialiste indépendant de l’éducation 
sur le VIH/sida 

National AIDS Directorate (NAD), Grenade 

Normes internationales du travail et 
autres textes pertinents: 

Recueil de directives pratiques du BIT 
sur le VIH/sida et le monde du travail 

Langue de travail: Anglais 

Migrations internationales 

II/12. Atelier régional pour la mise en place d’un réseau 
de coordinateurs syndicaux contre la traite des êtres humains 
dans les pays d’origine et de destination (no 29) 

Date proposée: 10-11 juillet 2008 

Lieu: Chisinau, République de Moldova 

Financement: Union européenne (28 000 dollars E.-U.)  

Couverture géographique: Espagne, Grèce, Irlande, Italie, République de 
Moldova, Portugal, Roumanie, Fédération de Russie 
et Ukraine  

Composition:  

 représentants des travailleurs: 26 

Buts de l’atelier: i) examiner et développer des stratégies de lutte 
contre la traite des êtres humains et le travail 
forcé; 

 ii) mettre en place un réseau de coordinateurs entre 
les syndicats et les organisations non 
gouvernementales dans les pays d’origine 
et de destination. 
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Experts invités: Neuf représentants d’organisations non 
gouvernementales qui ont de l’expérience 
dans l’assistance aux victimes de la traite 

12 représentants d’organisations de travailleurs 

Deux représentants d’organisations internationales 

Observateurs: Organisation internationale pour les migrations 
(OIM) 

Organisation pour la sécurité et la coopération en 
Europe (OSCE) 

Délégation de la Commission européenne en 
République de Moldova 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 29) sur le travail forcé, 1930; 
convention (no 87) sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical, 1948; convention (no 97) 
sur les travailleurs migrants (révisée), 1949; 
convention (no 105) sur l’abolition du travail forcé, 
1957; et convention (no 143) sur les travailleurs 
migrants (dispositions complémentaires), 1975 

Langue de travail: Anglais 

II/13. Séminaire régional sur le déploiement des travailleurs 
migrants: une responsabilité partagée (no 31) 

Date proposée: 15-16 juillet 2008 

Lieu: Dhaka, Bangladesh 

Financement: Direction du développement et de la coopération  
de la Suisse (93 419 dollars E.-U.)  

Couverture géographique: Bangladesh, Emirats arabes unis, Inde, Indonésie, 
Malaisie, Népal, Pakistan, Philippines et Sri Lanka 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 9 

b) représentants des employeurs: 9 

c) représentants des travailleurs: 9 

Buts du séminaire: i) débattre de la gestion des migrations en Asie 
et contribuer à la mise en place de systèmes 
de gestion des migrations visant à promouvoir 
des migrations du travail sûres et régulières; 

 ii) mettre en commun les connaissances concernant 
les pratiques de recrutement honnêtes et les 
mesures encadrant ces pratiques. 

Experts invités: Quatre représentants d’agences de recrutement 

Quatre spécialistes des migrations 
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Observateurs: Banque asiatique de développement 

Organisation internationale pour les migrations 

Secrétariat de l’Association sud-asiatique de 
coopération régionale 

South Asia Migration Resource Network 

Direction du développement et de la coopération  
de la Suisse 

Fonds de développement des Nations Unies pour 
la femme 

Programme des Nations Unies pour le développement

Banque mondiale 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 97) sur les travailleurs migrants 
(révisée), 1949; convention (no 105) sur l’abolition du 
travail forcé, 1957; convention (no 143) sur les 
travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 
1975; et convention (no 181) sur les agences d’emploi 
privées, 1997 

Langue de travail: Anglais 

Secteur du dialogue social 

Dialogue social 

II/14. Atelier régional sur l’institutionnalisation 
du dialogue social (no 19) 

Date proposée: 5-8 mai 2008 

Lieu: Dakar, Sénégal 

Financement: Budget ordinaire de l’OIT (30 000 dollars E.-U.) et 
gouvernement de la Belgique (80 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Algérie, Bénin, Burkina Faso, République 
centrafricaine, Congo, Côte d’Ivoire, Guinée,  
Guinée-Bissau, Mali, Niger, République 
démocratique du Congo, Sénégal et Togo 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 12 

b) représentants des employeurs: 12 

c) représentants des travailleurs: 12 

Buts de l’atelier: i) examiner le rôle du dialogue social dans la 
promotion de la paix et de la justice sociale; 
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 ii) examiner le processus d’institutionnalisation  
sur les plans de la méthode et de l’orientation 
stratégique. 

Experts invités: Secrétaires exécutifs des commissions nationales 
du dialogue social (République centrafricaine, Niger, 
Sénégal, Togo) 

Un représentant du gouvernement de l’Algérie 

Observateurs: Organisation régionale africaine de la Confédération 
syndicale internationale (CSI-Afrique) 

Communauté économique et monétaire de l’Afrique 
centrale (CEMAC) 

Communauté économique des Etats de l’Afrique  
de l’Ouest (CEDEAO) 

Organisation internationale des employeurs (OIE) 

Union économique et monétaire ouest-africaine 
(UEMOA) 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 159) sur la réadaptation 
professionnelle et l’emploi des personnes 
handicapées, 1983; et recommandation (no 168) 
sur la réadaptation professionnelle et l’emploi  
des personnes handicapées, 1983. 

Langue de travail: Français 

Législation du travail 

II/15. Atelier tripartite sous-régional des Caraïbes 
sur la législation du travail (no 26) 

Date proposée: 15-16 mai 2008 

Lieu: Tobago 

Financement: Gouvernement du Canada (50 000 dollars E.-U.)  

Couverture géographique: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, 
Dominique, Grenade, Guyana, Jamaïque,  
Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie,  
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname  
et Trinité-et-Tobago  

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 13 

b) représentants des employeurs: 13 

c) représentants des travailleurs: 13 

Buts de l’atelier: i) faire le point sur la législation du travail dans  
la région, chaque équipe de pays présentant l’état 
d’avancement de leur processus national de 
réforme législative; 
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 ii) développer aux niveaux national et sous-régional 
la capacité d’élaborer la législation du travail 
selon des méthodes participatives; 

 iii) mettre en commun des exemples de bonnes 
pratiques de réforme législative. 

Experts invités:  Deux consultants spécialistes de la législation  
du travail 

Le chef de l’Unité du marché et de l’économie 
uniques de la Communauté des Caraïbes 
(CARICOM) 

Observateurs: Représentants du gouvernement et des organisations 
d’employeurs et de travailleurs du pays hôte 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 87) sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical, 1948; convention (no 98) 
sur le droit d’organisation et de négociation 
collective, 1949; convention (no 100) sur l’égalité de 
rémunération, 1951; convention (no 111) concernant 
la discrimination (emploi et profession), 1958; 
convention (no 144) sur les consultations tripartites 
relatives aux normes internationales du travail, 1976; 
convention (no 150) sur l’administration du travail, 
1978; et convention (no 158) sur le licenciement, 
1982 

Langue de travail: Anglais 

Administration du travail 

II/16. Atelier sous-régional de l’ARLAC 6 sur le rôle  
de l’administration du travail dans la promotion 
et le renforcement de la négociation collective 
dans le secteur privé et le secteur public (no 20) 

Date proposée: 12-16 mai 2008 

Lieu: Harare, Zimbabwe 

Financement: Budget ordinaire de l’OIT (18 500 dollars E.-U.) et 
ARLAC (10 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Afrique du Sud, Botswana, Lesotho, Malawi, 
Namibie, Swaziland, Zambie et Zimbabwe 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 8 

b) représentants des employeurs: 8 

c) représentants des travailleurs: 8 

 

6 Centre régional africain d’administration du travail. 
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Buts de l’atelier: i) analyser les problèmes qui se posent 
actuellement au niveau des institutions et des 
processus d’administration du travail et de 
négociation collective; 

 ii) formuler des idées pour une négociation 
collective efficace dans le contexte de la 
mondialisation. 

Experts invités: Un consultant international 

Un consultant régional 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 64) sur les contrats de travail 
(travailleurs indigènes), 1939; convention (no 84) sur 
le droit d’association (territoires non métropolitains), 
1947; convention (no 87) sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical, 1948; convention (no 88) 
sur le service de l’emploi, 1948; convention (no 94) 
sur les clauses de travail (contrats publics), 1949; 
convention (no 95) sur la protection du salaire, 1949; 
convention (no 98) sur le droit d’organisation et de 
négociation collective, 1949; convention (no 100) sur 
l’égalité de rémunération, 1951; convention (no 111) 
concernant la discrimination (emploi et profession), 
1958; convention (no 135) concernant les 
représentants des travailleurs, 1971; convention 
(no 144) sur les consultations tripartites relatives aux 
normes internationales du travail, 1976; convention 
(no 148) sur le milieu de travail (pollution de l’air, 
bruit et vibrations), 1977; convention (no 150) sur 
l’administration du travail, 1978; convention (no 151) 
sur les relations de travail dans la fonction publique, 
1978; et convention (no 154) sur la négociation 
collective, 1981 

Langue de travail: Anglais 

II/17. Atelier sous-régional de l’ARLAC sur les relations 
professionnelles dans un environnement en mutation: 
options en matière de conciliation, de médiation 
et d’arbitrage (no 22) 

Date proposée: 28 juillet - 1er août 2008 

Lieu: Harare, Zimbabwe 

Financement: Budget ordinaire de l’OIT (18 250 dollars E.-U.) et 
ARLAC (10 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Afrique du Sud, Ethiopie, Kenya, Maurice, Ouganda, 
Somalie, Soudan et Zimbabwe 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 8 
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b) représentants des employeurs: 8 

c) représentants des travailleurs: 8 

Buts de l’atelier: i) analyser et proposer des stratégies intégrées et 
harmonieuses pour promouvoir et renforcer la 
gestion des conflits; 

 ii) recenser les problèmes qui se posent dans les 
domaines de la conciliation, de la médiation et de 
l’arbitrage et envisager des solutions. 

Experts invités: Un consultant international 

Un consultant régional 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 98) sur le droit d’organisation et de 
négociation collective, 1949; convention (no 142) sur 
la mise en valeur des ressources humaines, 1975; 
convention (no 144) sur les consultations tripartites 
relatives aux normes internationales du travail, 1976; 
convention (no 150) sur l’administration du travail, 
1978; convention (no 151) sur les relations de travail 
dans la fonction publique, 1978; convention (no 154) 
sur la négociation collective, 1981; et convention 
(no 158) sur le licenciement, 1982 

Langue de travail: Anglais 

II/18. Atelier sous-régional de l’ARLAC sur le rôle des systèmes 
d’administration du travail dans la promotion des droits 
au travail: un équilibre délicat dans un contexte 
de mutation (no 23) 

Date proposée: 25-29 août 2008 

Lieu: Harare, Zimbabwe 

Financement: Budget ordinaire de l’OIT (18 250 dollars E.-U.) et 
ARLAC (10 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Afrique du Sud, Ghana, Kenya, Libéria, Sierra Leone, 
Swaziland et Zimbabwe 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 8 

b) représentants des employeurs: 8 

c) représentants des travailleurs: 8 

But de l’atelier: Réfléchir à des moyens d’équilibrer les exigences 
en matière d’administration du travail, de droits 
au travail, de compétitivité et de productivité 

Experts invités: Un consultant international 

Deux consultants régionaux 
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Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 29) sur le travail forcé, 1930; 
convention (no 87) sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical, 1948; convention (no 98) 
sur le droit d’organisation et de négociation 
collective, 1949; convention (no 100) sur l’égalité de 
rémunération, 1951; convention (no 105) sur 
l’abolition du travail forcé, 1957; convention (no 111) 
concernant la discrimination (emploi et profession), 
1958; convention (no 138) sur l’âge minimum, 1973; 
convention (no 142) sur la mise en valeur des 
ressources humaines, 1975; convention (no 144) sur 
les consultations tripartites relatives aux normes 
internationales du travail, 1976; et convention 
(no 182) sur les pires formes de travail des enfants, 
1999 

Langue de travail: Anglais 

II/19. Atelier sous-régional de l’ARLAC sur l’administration 
du travail et l’économie informelle: élargir la couverture 
des services d’inspection du travail (no 24) 

Date proposée: 22-26 septembre 2008 

Lieu: Harare, Zimbabwe 

Financement: Budget ordinaire de l’OIT (18 250 dollars E.-U.) et 
ARLAC (10 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Egypte, Ethiopie, Lesotho, Namibie, Nigéria, 
Seychelles, Zambie et Zimbabwe 

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 8 

b) représentants des employeurs: 8 

c) représentants des travailleurs: 8 

Buts de l’atelier: i) procéder à une analyse critique et proposer des 
stratégies et des politiques intégrées et 
harmonieuses que les systèmes d’administration 
du travail puissent utiliser pour promouvoir et 
renforcer le travail décent dans l’économie 
informelle; 

 ii) proposer un moyen de mettre en place 
des services d’inspection du travail 
dans l’économie informelle; 

 iii) proposer des moyens de faire respecter des 
conditions minimums de travail dans l’économie 
informelle. 

Experts invités: Un consultant international 

Deux consultants régionaux 
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Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 81) sur l’inspection du travail, 1947; 
convention (no 88) sur le service de l’emploi, 1948; 
convention (no 105) sur l’abolition du travail forcé, 
1957; convention (no 122) sur la politique de 
l’emploi, 1964; convention (no 129) sur l’inspection 
du travail (agriculture), 1969; convention (no 134) sur 
la prévention des accidents (gens de mer), 1970; 
convention (no 144) sur les consultations tripartites 
relatives aux normes internationales du travail, 1976; 
convention (no 150) sur l’administration du travail, 
1978; convention (no 151) sur les relations de travail 
dans la fonction publique, 1978; convention (no 152) 
sur la sécurité et l’hygiène dans les manutentions 
portuaires, 1979; convention (no 161) sur les services 
de santé au travail, 1985; convention (no 167) sur la 
sécurité et la santé dans la construction, 1988; 
convention (no 178) sur l’inspection du travail (gens 
de mer), 1996; convention (no 182) sur les pires 
formes de travail des enfants, 1999; et convention 
(no 187) sur le cadre promotionnel pour la sécurité et 
la santé au travail, 2006 

Langue de travail: Anglais 

Activités sectorielles 

Activités pour les travailleurs 

II/20. Séminaire syndical sous-régional sur l’économie 
informelle dans le secteur du bâtiment (no 33) 

Date proposée: 18-19 juin 2008 

Lieu: Podgorica, Monténégro  

Financement: Gouvernement de l’Irlande (30 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Albanie, Bosnie-Herzégovine et Monténégro 

Composition:  

 représentants des travailleurs: 24 

Buts du séminaire: i) améliorer les connaissances des dirigeants 
syndicaux sur les principaux facteurs à l’origine 
du phénomène du travail non déclaré et améliorer 
leur capacité de lutter contre l’économie 
informelle; 

 ii) concevoir une approche régionale de l’économie 
informelle dans le secteur du bâtiment et élaborer 
un plan d’action pour éliminer l’emploi informel 
dans ce secteur. 
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Experts invités: Deux experts de la Confédération syndicale 
internationale (CSI) 

Un expert de l’Internationale des travailleurs du 
bâtiment et du bois (IBB) 

Deux experts indépendants 

Observateurs: Confédération syndicale internationale (CSI) 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 87) sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical, 1948; convention (no 98) 
sur le droit d’organisation et de négociation 
collective, 1949; convention (no 135) concernant les 
représentants des travailleurs, 1971; convention 
(no 144) sur les consultations tripartites relatives aux 
normes internationales du travail, 1976; convention 
(no 151) sur les relations de travail dans la fonction 
publique, 1978; convention (no 154) sur la 
négociation collective, 1981; recommandation (no 91) 
sur les conventions collectives, 1951; 
recommandation (no 143) concernant les 
représentants des travailleurs, 1971; recommandation 
(no 152) sur les consultations tripartites relatives aux 
activités de l’Organisation internationale du Travail, 
1976; et recommandation (no 163) sur la négociation 
collective, 1981 

Langues de travail: Anglais, albanais et bosnien/croate/serbe 

Activités pour les employeurs 

II/21. Atelier régional à l’intention des organisations 
d’employeurs sur des stratégies de lutte contre 
la traite des êtres humains et le travail forcé (no 25) 

Date proposée: 22-23 mai 2008 

Lieu: Kiev, Ukraine 

Financement: Union européenne (34 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Espagne, Italie, République de Moldova, Portugal, 
Roumanie, Royaume-Uni, Fédération de Russie et 
Ukraine  

Composition:  

a) représentants des gouvernements: 7 

b) représentants des employeurs: 34 

Buts de l’atelier: i) mettre en commun les bonnes pratiques adoptées 
dans les pays d’origine et les pays de destination;
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 ii) envisager des moyens de renforcer le rôle des 
employeurs dans les plans nationaux de lutte 
contre la traite des êtres humains et le travail 
forcé. 

Experts invités: Quatre représentants d’organisations d’employeurs 

Trois représentants d’organisations internationales 

Un représentant d’une organisation non 
gouvernementale 

Orateurs proposés: Organisation internationale pour les migrations, Kiev, 
avec Galnaftogas 

Organisation internationale des employeurs 

Fédération des employeurs de l’Ukraine 

Fédération des employeurs de Moldova 

KSORR (Russie/bâtiment) 

Réseau du Pacte mondial, Ukraine 

Initiative sur le commerce éthique, Royaume-Uni 
(Code de conduite des entrepreneurs de main-
d’œuvre) 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 29) sur le travail forcé, 1930; 
convention (no 97) sur les travailleurs migrants 
(révisée), 1949; convention (no 105) sur l’abolition 
du travail forcé, 1957; convention (no 143) sur les 
travailleurs migrants (dispositions complémentaires), 
1975 

Langues de travail: Anglais, russe et roumain 

II/22. Atelier régional à l’intention des organisations d’employeurs 
sur la lutte contre le travail forcé et la traite aux fins 
d’exploitation par le travail (no 27) 

Date proposée: 30 juin - 1er juillet 2008 

Lieu: Bangkok, Thaïlande 

Financement: Gouvernement de l’Irlande (26 000 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Bangladesh, Cambodge, Chine, République de Corée, 
Inde, Japon, République démocratique populaire lao, 
Malaisie, Népal, Pakistan, Philippines, Singapour, 
Thaïlande et Viet Nam 

Composition:  

 représentants des employeurs: 15 (deux du Japon et un de chacun des autres pays) 

Buts de l’atelier: i) élaborer des stratégies et des instruments aidant 
les organisations d’employeurs à lutter contre le 
travail forcé et la traite dans toute la région; 
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 ii) élaborer pour chaque pays un plan d’action qui 
sera mis en œuvre à la suite de l’atelier. 

Experts invités: Deux représentants de l’OIE 7 

Un représentant de la Confédération des employeurs 
des Philippines 

Un représentant de la Chambre de commerce et 
d’industrie du Viet Nam 

Trois représentants d’organisations non 
gouvernementales dont l’action porte sur la 
responsabilité sociale des entreprises 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 29) sur le travail forcé, 1930; 
convention (no 97) sur les travailleurs migrants 
(révisée), 1949; convention (no 105) sur l’abolition  
du travail forcé, 1957; et convention (no 143) 
sur les travailleurs migrants (dispositions 
complémentaires), 1975 

Langue de travail: Anglais 

Activités pour les travailleurs 

II/23. Table ronde à l’intention des organisations de travailleurs  
des Caraïbes sur la mondialisation, l’intégration régionale  
et l’Accord de partenariat économique: la dimension sociale (no 32) 

Date proposée: 23-25 juin 2008 

Lieu: Bridgetown, Barbade 

Financement: Gouvernement des Etats-Unis (78 500 dollars E.-U.) 
Budget ordinaire de l’OIT (78 500 dollars E.-U.) 

Couverture géographique: Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Belize, 
Dominique, Grenade, Guyane, Jamaïque,  
Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie,  
Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname  
et Trinité-et-Tobago, ainsi que les territoires non 
métropolitains suivants: Anguilla, Antilles 
néerlandaises, Aruba, Bermudes, îles Caïmanes, îles 
Turques et Caïques, îles Vierges britanniques et 
Montserrat  

Composition:  

 représentants des travailleurs: 47 

But de la réunion: Faire mieux connaître aux participants les buts et 
caractéristiques du marché et de l’économie uniques 
de la CARICOM (CSME) et les dispositions de 
l’Accord de partenariat économique (EPA) 

 

7 Organisation internationales des employeurs. 
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Experts invités: Vice-président travailleur du Conseil d’administration 
du BIT 

Secrétaire général du Congrès du travail des Caraïbes

Spécialiste de la mobilité des compétences et de la 
main-d’œuvre, marché et économies uniques de la 
CARICOM (CSME) 

Un représentant d’une institution universitaire 

Représentants d’institutions régionales de 
développement économique et commercial 

Observateurs: Secrétariat de la Communauté des Caraïbes 
(CARICOM) 

Secrétariat de l’Organisation des Etats des Caraïbes 
orientales 

Congrès des syndicats des Amériques 

Programme des Nations Unies pour le développement
(PNUD) 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 29) sur le travail forcé, 1930; 
convention (no 81) sur l’inspection du travail, 1947; 
convention (no 87) sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical, 1948; convention (no 98) 
sur le droit d’organisation et de négociation 
collective, 1949; convention (no 100) sur l’égalité de 
rémunération, 1951; convention (no 105) sur 
l’abolition du travail forcé, 1957; convention (no 111) 
concernant la discrimination (emploi et profession), 
1958; convention (no 122) sur la politique de 
l’emploi, 1964; convention (no 129) sur l’inspection 
du travail (agriculture), 1969; convention (no 138)  
sur l’âge minimum, 1973; convention (no 144)  
sur les consultations tripartites relatives aux normes 
internationales du travail, 1976; et convention 
(no 182) sur les pires formes de travail des enfants, 
1999 

Langue de travail: Anglais 

II/24. Séminaire à l’intention des syndicats de la sous-région 
sur le renforcement du dialogue social de branche  
en Europe du Sud-Est et en République de Moldova (no 34) 

Date proposée: 2-3 juillet 2008 

Lieu: Budapest, Hongrie 

Financement: Gouvernement de l’Autriche (40 000 dollars E.-U.) 
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Couverture géographique: Albanie, Bosnie-Herzégovine, ex-République 
yougoslave de Macédoine, République de Moldova, 
Monténégro, Serbie, Kosovo 8 

Composition:  

 représentants des travailleurs: 25 

Buts du séminaire: i) débattre des buts et objectifs du projet; 

 ii) résoudre les problèmes d’infrastructure et 
d’organisation des syndicats et améliorer leurs 
techniques de concertation sociale bipartite, 
compte tenu en particulier de la question 
hommes-femmes; 

 iii) constituer l’équipe de conseillers pour le projet. 

Experts invités: 8 

Observateurs: Confédération syndicale internationale (CSI) 

Normes internationales du travail 
pertinentes: 

Convention (no 87) sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical, 1948; convention (no 98) 
sur le droit d’organisation et de négociation 
collective, 1949; convention (no 135) concernant les 
représentants des travailleurs, 1971; convention 
(no 144) sur les consultations tripartites relatives aux 
normes internationales du travail, 1976; convention 
(no 154) sur la négociation collective, 1981; 
recommandation (no 91) sur les conventions 
collectives, 1951; recommandation (no 143) 
concernant les représentants des travailleurs, 1971; 
recommandation (no 152) sur les consultations 
tripartites relatives aux activités de l’Organisation 
internationale du Travail, 1976; et recommandation 
(no 163) sur la négociation collective, 1981 

Langues de travail: Anglais, albanais, bosnien/croate/serbe et roumain 

 

 

8 Tel que défini dans la résolution no 1244 du Conseil de sécurité de l’ONU. 
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Partie III. Informations additionnelles 

Secteur du dialogue social 

Activités sectorielles 

III/1. Séminaire régional asien sur la convention 
sur le travail dans la pêche 9 

Ancienne date: 6-8 mai 2008 

Nouvelle date: 2-4 septembre 2008 

Activités pour les travailleurs 

III/2. Agenda syndical du cône Sud concernant le déficit 
de travail décent et la dimension sociale 
des processus d’intégration économique 10 

Ancienne date: 11-12 décembre 2007 

Ancien lieu: Montevideo, Uruguay 

Nouvelle date: 24-25 juin 2008 

Nouveau lieu: Buenos Aires, Argentine 

 
 

Genève, le 20 mai 2008.  
 

 

9 Document GB.301/Inf.2, point II/13. 

10 Document GB.300/Inf.2, point II/22. 
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Calendrier des colloques, séminaires, ateliers  
et réunions analogues approuvés 

Date Titre de la réunion Lieu 

AFRIQUE 
2008 

5-8 mai Atelier régional sur l’institutionnalisation du dialogue social 
(budget ordinaire de l’OIT et gouvernement de la Belgique) 

Dakar, Sénégal 

12-14 mai Réunion technique sous-régionale sur le travail décent pour les personnes 
handicapées de l’Afrique (gouvernement de l’Irlande) 

Le Cap, Afrique du Sud 

12-16 mai Atelier sous-régional de l’ARLAC 1 sur le rôle de l’administration du travail 
dans la promotion et le renforcement de la négociation collective dans  
le secteur privé et le secteur public (budget ordinaire de l’OIT et ARLAC) 

Harare, Zimbabwe 

15-17 mai Atelier sous-régional africain destiné aux juges, sur le travail décent pour 
les personnes vivant avec le VIH/sida et les personnes handicapées 
(gouvernement de l’Irlande et gouvernement de la Suède) 

Dar es-Salaam, 
République-Unie de 
Tanzanie 

28 juillet - 1er août Atelier sous-régional de l’ARLAC sur les relations professionnelles dans  
un environnement en mutation: options en matière de conciliation, 
de médiation et d’arbitrage (budget ordinaire de l’OIT et ARLAC) 

Harare, Zimbabwe 

25-29 août Atelier sous-régional de l'ARLAC sur le rôle des systèmes d’administration 
du travail dans la promotion des droits au travail, de la compétitivité 
et de la productivité: un équilibre délicat dans un contexte de mutation  
(budget ordinaire de l’OIT et ARLAC) 

Harare, Zimbabwe 

22-26 septembre Atelier sous-régional de l'ARLAC sur l’administration du travail et 
l’économie informelle: élargir la couverture des services d’inspection 
du travail (budget ordinaire de l’OIT et ARLAC) 

Harare, Zimbabwe 

ASIE ET PACIFIQUE  
2008 

26-28 mars Réunion technique OIT/SKILLS-AP/Japon sur le développement des 
compétences dans le Pacifique: les besoins particuliers des petits pays 
insulaires (budget ordinaire de l’OIT et gouvernement du Japon) 

Nadi, Fidji 

19-20 mai Réunion régionale Asie-Pacifique de haut niveau sur des stratégies 
d’inclusion sociale visant à élargir la couverture sociale (budget ordinaire 
de l’OIT) 

New Delhi, Inde 

23-25 juin Réunion technique sous-régionale sur la législation relative au handicap:  
le travail décent pour les personnes handicapées en Asie (gouvernement 
de l’Irlande) 

Bangkok, Thaïlande 

30 juin - 1er juillet Atelier régional à l’intention des organisations d’employeurs sur la lutte 
contre le travail forcé et la traite aux fins d’exploitation par le travail 
(gouvernement de l’Irlande) 

Bangkok, Thaïlande 

 

1 Centre régional africain d’administration du travail. 
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Date Titre de la réunion Lieu 

15-16 juillet Séminaire régional sur le déploiement des travailleurs migrants: une 
responsabilité partagée (Direction du développement et de la coopération 
de la Suisse) 

Dhaka, Bangladesh 

2-4 septembre Séminaire régional asien sur la convention sur le travail dans la pêche 
(gouvernement de la République de Corée) 

Séoul, République de 
Corée 

AMERIQUE LATINE ET CARAÏBES  
2008 

8-9 avril Atelier sous-régional d’experts OIT/OIM 2 sur le travail des enfants 
 et les migrations (OIM et budget ordinaire de l’OIT) 

Santa Cruz de la Sierra, 
Bolivie 

15-16 mai Atelier tripartite sous-régional des Caraïbes sur la législation du travail 
(gouvernement du Canada) 

Tobago 

15-20 mai Apprentissage interactif sur la communication pour un changement des 
comportements à l’intention des pays des Caraïbes dans lesquels est 
exécuté un projet (gouvernement des Etats-Unis) 

Bridgetown, Barbade 

20-21 mai Réunion sous-régionale sur l’assistance juridique gratuite et l’application 
de la  législation du travail en Amérique centrale et en République 
dominicaine (gouvernement des Etats-Unis) 

Guatemala City, 
Guatemala 

26-29 mai Séminaire sous-régional sur le renforcement des réseaux syndicaux en  
ce qui concerne la protection sociale dans le processus d’intégration des 
pays andins (Centre international de formation de Turin et gouvernement 
de l’Espagne) 

Lima, Pérou 

28-29 mai Réunion régionale OIT/UNICEF 3 d’experts de la communication et 
d’experts du travail des enfants sur l’élaboration d’une stratégie de 
communication sociale pour la prévention et l’éradication du travail 
des enfants (gouvernement de l’Espagne et UNICEF) 

Cartagena de Indias, 
Colombie 

23-25 juin Table ronde à l’intention des organisations de travailleurs des Caraïbes,  
sur la mondialisation, l’intégration régionale et l’Accord de partenariat 
économique: la dimension sociale (gouvernement des Etats-Unis et 
budget ordinaire de l’OIT) 

Bridgetown, Barbade 

30 juin - 1er juillet Atelier régional pour les administrateurs de projets de l’OIT des Etats 
Membres et territoires non métropolitains des Caraïbes 

Port of Spain, 
Trinité-et-Tobago 

ETATS ARABES 
2008 

6-8 mai Réunion tripartite interrégionale OIT/OAT 4 sur l’avenir de la sécurité 
sociale dans les Etats arabes (budget ordinaire de l’OIT) 

Amman, Jordanie 

   

 
2 Organisation internationale pour les migrations. 
3 Fonds des Nations Unies pour l’enfance. 
4 Organisation arabe du travail. 



GB.302/Inf.2

 

GB302_Inf2_[2008-05-0276-01]-Fr.doc/v.4 33 

Date Titre de la réunion Lieu 

EUROPE 
2008 

22-23 mai Atelier régional à l’intention des organisations d’employeurs sur des 
stratégies de lutte contre la traite des êtres humains et le travail forcé 
(Union européenne) 

Kiev, Ukraine 

18-19 juin Séminaire syndical sous-régional sur l’économie informelle dans le secteur 
du bâtiment (gouvernement de l’Irlande) 

Podgorica, Monténégro 

2-3 juillet Séminaire à l’intention des syndicats de la sous-région sur le renforcement 
du dialogue social de branche en Europe du Sud-Est et en République de 
Moldova (gouvernement de l’Autriche) 

Budapest, Hongrie 

10-11 juillet Atelier régional pour la mise en place d’un réseau de coordinateurs 
syndicaux contre la traite des êtres humains dans les pays d’origine et de 
destination (Union européenne) 

Chisinau, République 
de Moldova 

 


